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Édito

Réussir l’ambitieuse transition agroécologique

Cultivateurs de céréales, de fruits et de légumes, éleveurs de bovins, d’ovins, de volailles ou de palmipèdes, fabricants de fromages, de confitures, de vins et de bien d’autres produits encore, les agriculteurs sont les premiers artisans de notre alimentation.

L’agriculture française, qui a longtemps occupé l’une des trois marches du podium mondial des exportateurs, doit aujourd’hui relever de nombreux défis pour enrayer son relatif déclin. Il ne s’agit plus pour elle de nourrir coûte que coûte la population. Les exigences environnementales et sanitaires, la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre, largement ignorées jusqu’à la fin du XXe siècle, s’imposent désormais.

Produire autant, mais selon des règles plus strictes, et à des coûts acceptables pour la population, tout en faisant vivre décemment ses producteurs… Telle est l’équation ô combien difficile à résoudre pour l’agriculture du XXIe siècle.

Pour indispensable qu’il soit, le soutien de la politique agricole commune (PAC) ne peut désormais suffire. Des choix essentiels doivent être faits pour adapter les cultures au réchauffement climatique, innover afin de remplacer les engrais chimiques et les pesticides, rechercher une montée en gamme plus porteuse sur le marché mondial.

Ce numéro de Cahiers français vise à comprendre à quelles conditions de tels choix peuvent être bénéfiques aussi bien pour l’agriculture, les consommateurs et l’écosystème.

En dehors de ce dossier, nous nous intéressons à la politique hospitalière et aux moyens de lutter contre le harcèlement sur Internet. Enfin, nous revenons sur la création voilà soixante ans d’un instrument clé au service de l’aménagement du territoire, la Datar.
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Politiques publiques - Les politiques hospitalières en France


Henri Bergeron et Patrick Castel

Sciences Po, Centre de sociologie des organisations (CSO), CNRS

Les hôpitaux sont confrontés à une situation particulièrement difficile : au manque de personnel s’ajoute une tension chronique entre une demande croissante d’offre de soins de qualité et des restrictions budgétaires imposées par la situation des finances publiques. Cet article revient sur les différentes réformes à l’origine de l’organisation actuelle de l’hôpital.

Il est difficile d’imaginer aujourd’hui un système de santé sans hôpital. C’est particulièrement le cas en France, où il est admis que celui-ci constitue le pivot du système de santé, « central mais fragile 1 », comme on l’a vu depuis le début de la pandémie de Covid-19. Pourtant, si l’on s’inscrit dans le temps long, l’avènement de l’hôpital moderne est relativement récent, avec, d’abord, à la fin du XVIIIe siècle, le phénomène étudié par Michel Foucault dans Naissance de la clinique 2, puis, au XXe siècle, les transformations que le système a connues avec la progression des savoirs biologiques et le développement des technologies dans le domaine de la santé. L’hôpital public universitaire actuel, constitué de médecins affectés à plein temps et ayant des missions de soins, de recherche et de formation, ne date que de 1958. Cet article traite de politiques hospitalières encore plus récentes, instituées depuis les années 1970, qui visent à le réformer.



Au fondement des réformes

Au-delà des spécificités nationales, il est frappant de constater des convergences entre les justifications des réformes des systèmes de santé en général et celles des réformes hospitalières en particulier, telles qu’elles sont menées depuis les années 1970 dans de nombreux pays occidentaux. On peut repérer trois grands ensembles d’arguments :

1) la cherté croissante des soins médicaux, qui composent une part importante du budget des États-providence ;

2) la difficulté persistante d’accroître les recettes fiscales ;

3) l’effritement progressif de la légitimité des politiques sociales.

En France, différents travaux critiques ont essayé de déconstruire ce qui était présenté comme un fait objectif, à savoir le déficit des comptes de la Sécurité sociale. Julien Duval a ainsi écrit Le Mythe du « trou de la Sécu » 3, un livre au titre explicite. Si de telles thèses sont débattues, il est peu contestable que cette focalisation a imposé une lecture du problème public comme étant de nature principalement comptable. Empêchant de se pencher précisément sur la question éminemment politique du périmètre de la couverture solidaire des soins, le réductionnisme comptable que charrie l’expression « le trou de la Sécu » consacre finalement le divorce, artificiel, entre l’économique et le social. Dans Trois Leçons sur l’État-providence 4, Gøsta Esping-Andersen et Bruno Palier affirment pourtant que l’État-providence ne doit pas être considéré comme une charge à réduire mais comme un moyen de créer de nombreuses richesses économiques et de faire prospérer les États qui l’ont institué.

Il convient également de souligner l’influence des idées néolibérales à partir des années 1980 (en particulier avec l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher au Royaume-Uni et de Ronald Reagan aux États-Unis), qui aurait contribué à une transformation profonde du capitalisme. Celle-ci se manifeste par une préférence pour la régulation par le marché, plutôt que par l’État, et prévoit, entre autres choses, l’instauration de mécanismes marchands au sein même de l’État.
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Le centre hospitalier régional universitaire de Tours emploie plus de 9 000 personnes dont 1 500 médecins, faisant de lui le premier employeur de la région Centre-Val de Loire
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Enfin, ces réformes, lois et politiques hospitalières ont été portées par de nouveaux professionnels, au premier chef les économistes de la santé, qui ont contesté le monopole juridictionnel des médecins dans la définition de la nature des problèmes du système de santé et des moyens de réformer l’hôpital. Leurs conceptions de « la » bonne organisation des systèmes de santé, des réformes nécessaires et des instruments de politique publique pour y parvenir dans ce secteur ont circulé entre États par l’entremise de membres (économistes et professeurs de santé publique) de grandes organisations internationales, comme le Fonds monétaire international (FMI) ou l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Ces organisations internationales ont cherché à imposer un « sens commun réformateur 5 » en France, mais aussi, et avec plus d’efficacité et de poids selon les analystes, au Royaume-Uni, en Espagne et en Allemagne. De ce point de vue, la situation française est remarquable : il y a eu certes un renforcement des pouvoirs de contrôle et de régulation à la disposition de l’État (loi de financement de la Sécurité sociale du 20 décembre 2004, création des agences régionales de santé [ARS], introduction de la tarification à l’activité [T2A], etc.), mais la perte d’autonomie des producteurs de soins fut longtemps moins manifeste que dans les autres pays ; il semblerait qu’en France les médecins (y compris hospitaliers) aient mieux résisté aux tentatives d’évaluation et de contrôle que les gouvernements et l’administration publique voulaient leur imposer. Toutefois, la crise de la Covid-19 est survenue à un moment où les hôpitaux français étaient traversés par de profonds mouvements de protestation et de nombreuses démissions de chefs de service.







Les instruments de réforme



Modifier la gouvernance

Les instruments de la réforme du système de santé et de l’offre hospitalière qui viennent d’être brièvement présentés sont de natures diverses. Mais on peut, sans que cela soit la seule façon de procéder, les regrouper en trois ensembles principaux. Un premier type de mesures vise à transformer la nature des relations entre les différents acteurs du secteur et à modifier leurs responsabilités respectives. Ces mesures peuvent concerner la gouvernance du système dans son ensemble, comme la loi qui a contribué à affaiblir le rôle des partenaires sociaux dans le pilotage de l’assurance maladie. Mais elles peuvent aussi être beaucoup plus proches du terrain : par exemple, la loi hôpital, patients, santé, territoires (dite « loi HPST ») du 21 juillet 2009 a contribué à donner plus de pouvoirs à la direction administrative des hôpitaux face aux médecins hospitaliers. Le deuxième type de mesures vise à contrôler, pour les limiter, les dépenses de santé. Enfin, un dernier ensemble d’instruments de politique publique a pour objectif d’améliorer la qualité des soins. Quels sont les détails de ces trois ensembles, qui ne sont pas strictement indépendants les uns des autres ?
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Roselyne Bachelot, ministre de la Santé et des Sports, réunit le 30 septembre 2009 les 26 préfigurateurs des agences régionales de santé (ARS), nommés le jour même en Conseil des ministres
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En continuité avec certains aspects des réformes décidées auparavant, comme ceux de la loi hospitalière du 31 juillet 1991, les ordonnances du 24 avril 1996 (auxquelles il est souvent fait référence sous l’expression de « plan Juppé »), la loi sur l’assurance maladie du 13 août 2004 et la loi HPST composent des jalons essentiels des réformes contemporaines du système de santé et du système hospitalier français. Ces lois consacrent – en particulier par la création, en 1996, des agences régionales de l’hospitalisation, remplacées en 2009 par les ARS – le renforcement des acteurs étatiques (aux dépens des partenaires sociaux) et définissent la région comme échelle pertinente de la structuration de l’offre sanitaire et de la coordination entre acteurs du soin (notamment entre hôpitaux et entre hôpitaux et cabinets ou autres structures professionnelles de ville). Comme l’analyse Bruno Palier dans La Réforme des systèmes de santé 6, il s’agit de mettre aux commandes un seul pilote qui, par la rationalisation que permettent les schémas régionaux d’organisation sanitaire, se voit chargé d’assurer une cohérence entre l’offre de soins et les besoins des populations. Emblématique également de ces politiques que les analystes considèrent comme issues du « nouveau management public », les contrats d’objectifs et de moyens auraient permis le passage d’un « centralisme tempéré », accordant « une large autonomie aux hôpitaux dans leur administration locale 7 », à un accroissement du contrôle du ministère de la Santé sur la stratégie des établissements de soins.







Contrôler les dépenses de santé

Typique du deuxième ensemble de mesures (celles qui visent le contrôle des dépenses de santé) est l’instauration, en lieu et place d’un système de remboursement des soins dit « passif », d’enveloppes globales et prédéfinies, en France mais aussi en Allemagne ou aux Pays-Bas. Si le principe d’une enveloppe globale pour la médecine ambulatoire a été négocié, en dépit de l’opposition des syndicats de médecins exprimée lors de la manifestation du 5 juin 1980, le budget global s’impose à l’hôpital en 1983, quoique sans grand succès sur le plan de la réduction des dépenses de santé. Il faut attendre le plan Juppé de 1996 pour que le premier objectif national des dépenses d’assurance maladie (Ondam) soit adopté par le Parlement. Toutefois, de nouveau, le contrôle budgétaire qu’il devait permettre n’a jamais été très étroit. L’autre instrument de politique publique emblématique de cette politique de contrôle de l’offre de soins hospitaliers est certainement l’instauration d’un système de paiement prospectif (s’appuyant sur des tarifs préétablis par pathologie), la T2A, en remplacement d’une dotation globale fixée en début d’année et fondée sur le budget de l’année précédente. S’inspirant du système dit « des DRG » (diagnosis-related groups), qui avait été extensivement déployé dans le système de santé américain et qui a suscité, outre-Atlantique, des critiques virulentes au moment où on le généralisait en France, la T2A a mis du temps à être acceptée par les hôpitaux, de nombreux médecins et analystes dénonçant en particulier ses effets en termes de sélection de patients.




 [image: ]
Manifestation de l’ensemble des personnels soignants devant le ministère de la Santé, le 16 juin 2020, lors d’une journée de mobilisation nationale intersyndicale
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Agir sur la qualité des soins

Le dernier ensemble de mesures concerne la qualité des soins. Bien que ce concept polysémique ne revête pas la même acception selon les acteurs du secteur qui se prononcent à son sujet, les autorités publiques, ainsi que certains managers hospitaliers et de nombreux médecins considèrent comme nécessaire d’agir sur cette dimension essentielle. Et cela même quand les instruments utilisés font l’objet de débats et de controverses, tels les palmarès d’hôpitaux, qui autorisent la comparaison des services et des établissements sur la base d’indicateurs de qualité, dont certains élus locaux, médecins ou chercheurs ont contesté la méthodologie d’élaboration ou le réductionnisme 8. Est dénoncé le processus de marchandisation qu’opérerait ce type d’instrument, qui mise sur l’efficacité supposée de la compétition entre offreurs sur ce qui serait devenu un marché, le marché des soins. À cet ensemble il faut ajouter l’institutionnalisation des processus d’accréditation et de certification des professionnels et des établissements. Il faut toutefois rappeler que les pratiques professionnelles sont elles-mêmes sous surveillance depuis de nombreuses années, puisque, depuis la fin des années 1940, de nombreux efforts sont déployés pour que l’art médical se transforme en science. Il s’agit de fonder les pratiques médicales sur les connaissances de la recherche, en particulier celles produites par les essais randomisés contrôlés, plutôt que sur l’expérience et le sens clinique de chaque médecin. L’amélioration et la standardisation des pratiques médicales sont ainsi au cœur du projet de l’evidence-based medicine, un mouvement soutenu par de nombreuses agences sanitaires, dont la Haute Autorité de santé (HAS) en France ou le National Institute for Clinical Excellence (NICE) au Royaume-Uni.
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Maison de santé pluridisciplinaire du Grand Parilly, à Vénissieux (Rhône). Elle favorise la coordination entre les différents professionnels qui y sont installés, afin de proposer une prise en charge globale et un parcours de soins simplifié pour les patients
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Des dispositifs de coordination tous azimuts

Au cours des dernières décennies, l’amélioration de la coordination entre acteurs du soin est devenue une priorité des politiques hospitalières, comme dans d’autres secteurs de l’action publique : il s’agit, pour l’essentiel, d’améliorer et de rationaliser la chaîne de production des soins et l’agencement des activités des différents intervenants. On peut émettre l’hypothèse que l’impératif de coordination s’est d’autant mieux imposé que celle-ci permettrait, du moins l’estime-t-on, de lier les trois objectifs présentés plus haut : en redessinant les relations entre les différents intervenants du système de santé dans le sens d’une plus grande coordination, on serait en mesure à la fois d’améliorer la qualité des soins et d’optimiser l’utilisation des ressources. Dès les premières lignes, la présentation de la stratégie nationale Ma santé 2022 sur le site du ministère de la Santé et de la Prévention est éloquente : « Ma santé 2022 va favoriser une meilleure organisation des professionnels de santé qui devront travailler ensemble et mieux coopérer au service de la santé des patients. Ma santé 2022 permettra de rassembler les soignants en ville et les soignants à l’hôpital autour de projets de santé adaptés aux besoins des Français dans les territoires 9. » Il s’agit d’un des derniers exemples en date, mais il a été précédé de nombreuses initiatives publiques visant à améliorer la coordination entre l’hôpital et la ville (le « virage ambulatoire » en fournit une illustration), entre les structures de prise en charge des personnes âgées ou en situation de handicap, entre les intervenants de la lutte contre le cancer, etc. Qu’il s’agisse de l’informatisation du dossier médical, de la télémédecine ou encore de la mise en place d’« itinéraires cliniques » ou de « parcours patients », aussi différents soient-ils, ces outils et instruments ont tous pour objectif d’améliorer la qualité des soins par une organisation que l’on veut la plus rationnelle possible. Sur ce point, l’outil numérique serait aujourd’hui investi d’une capacité exceptionnelle à induire la coopération entre acteurs récalcitrants, reproduisant aujourd’hui une vieille croyance taylorienne.
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Patients atteints de la Covid-19 hospitalisés en réanimation. Mars 2020
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Paradoxalement, ces politiques de réforme ne prennent pas assez à-bras-le-corps la question de la coopération entre professionnels du soin, au sein des hôpitaux, mais aussi entre hôpitaux (publics et privés) et entre hôpitaux et médecine de soins primaires. En effet, bon nombre d’organisations et d’instruments de coopération (réseaux ville-hôpital, réforme des pôles au sein des hôpitaux, groupements hospitaliers de territoire, communautés professionnelles territoriales de santé ou encore maisons de santé pluridisciplinaires, etc.) sont, depuis des décennies, imaginés, adoptés et entremêlés, sans qu’un travail scientifique d’identification des déterminants de la coopération et du conflit entre acteurs ne soit systématiquement mené. La gestion de la crise de la Covid-19 a semblé ainsi constituer l’acmé de cette logique de créations organisationnelles 10, composant ce que certains ont appelé, en référence aux travaux de Michel Crozier menés il y a plus de cinquante ans déjà, le « cercle vicieux néo-bureaucratique 11 ».







Conclusion

Ce court article ne peut présenter les velléités de résistance qu’ont opposées les médecins et les hôpitaux à ces réformes et les raisons de l’inégal succès que leurs actions ont connu, selon les réformes et selon les pays, dans leur tentative de ralentir ces processus de rationalisation. Mais on peut se risquer à émettre l’hypothèse que ces mouvements de rationalisation ne sont pas étrangers à la crise de la vocation et de l’attractivité que connaît aujourd’hui le monde hospitalier français.
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Discours du Premier ministre Jean Castex, le 13 juillet 2020, après la signature des accords salariaux dans le cadre du « Ségur de la santé » visant à améliorer les conditions de travail, les salaires et la prise en charge des patients
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La crise actuelle et les nombreuses réformes qui l’ont précédée révèlent en tout cas que l’hôpital constitue un « problème endurant » du système de santé français, au sens que Jeffrey Haydu a donné à cette notion 12 et tel que nous l’avons résumé dans Sociologie politique de la santé 13 : si les définitions précises desdits problèmes et les solutions qui leur sont apportées varient, ces problèmes publics ont ceci de particulier qu’ils « concentrent tellement l’attention et mobilisent tant l’énergie des acteurs qu’ils produisent des phénomènes de dépendance institutionnelle, mais aussi, de manière plus originale, de dépendance cognitive, qui limitent les possibilités d’émergence d’autres problèmes (concurrents) ». En l’occurrence, on est en droit de supposer que l’attention, les ressources matérielles et cognitives consacrées à l’élaboration et à la mise en œuvre des réformes de l’hôpital depuis des décennies, pour les promouvoir comme pour s’y opposer, ainsi que la médiatisation qui leur a été accordée, ont contribué à retarder l’émergence de véritables politiques de santé publique en France. Les traits saillants de la gestion de l’épidémie de Covid-19 l’illustrent à nos yeux. La crise a d’abord été cadrée comme une crise hospitalière : il fallait « sauver l’hôpital » en confinant la population, car cette organisation était considérée comme la meilleure arme pour vaincre l’épidémie. Le contraste est frappant entre la convocation en urgence, au sortir de la première vague, en 2020, d’un Ségur de la santé centré sur l’hôpital et lui allouant des moyens nouveaux, et le délai de deux ans qu’il a fallu pour lancer des réflexions sur l’avenir de la santé publique, sans qu’il n’y ait pour le moment d’engagements publics concrets. Enfin, comment interpréter autrement la différence de médiatisation entre le manque de personnel et d’attractivité au sein de l’hôpital d’un côté et, de l’autre, au sein d’autres organisations en souffrance comme les EHPAD, les services de santé universitaires, scolaires et au travail par exemple ? 
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Les agricultures françaises : enjeux et défis

Monique Poulot

Professeure de géographie à l’université Paris-Nanterre, 
directrice du master « Nouvelles ruralités, agriculture et développement durable »

Secteur majeur de l’économie française depuis la révolution agricole des années 1960, l’agriculture hexagonale est aujourd’hui confrontée à de nombreux défis. Affaiblie par l’effritement de ses positions à l’international, par les contestations écologiques et alimentaires, mais aussi par la crise du renouvellement de la profession, l’agriculture française est en quête de nouveaux modèles de développement.

La publication des résultats du recensement de l’agriculture de 2020 1 a été l’occasion de moult commentaires, la tonalité générale révélant une inquiétude devant « une profonde mutation agricole » (Le Figaro, 9 décembre 2021), alors que « la France a perdu 100 000 exploitations agricoles depuis 2010 » (Le Monde, 10 décembre 2021). Si l’un des signes de cette transformation est bien le non-renouvellement des agriculteurs avec comme corollaire l’agrandissement des exploitations, la « ferme France » montre d’autres évolutions. On remarque une forte progression des productions sous Siqo (signe officiel de la qualité et de l’origine) ou encore la conversion à des formes d’agriculture de proximité pour répondre aux demandes des consommateurs et des territoires. Mais on constate aussi une accentuation de certaines tendances, en particulier la spécialisation régionale et la régression des filières d’élevage. Loin d’être unique et inébranlable, l’agriculture montre plusieurs visages, qu’il convient de considérer, en prenant en compte gagnants et perdants.



Une agriculture puissante mais sur la défensive



Une position encore solide en Europe et dans le monde

Les transformations de l’agriculture depuis l’après-guerre, mises en place par les lois d’orientation agricole de 1960 et de 1962 et par la politique agricole commune, ont hissé ce secteur au rang de « pétrole vert » de la France (discours du président Giscard d’Estaing, 1977), même si ce dernier ne représente plus que 2 % du produit intérieur brut en 2020 2 (4 % dans les années 1980 et 18 % dans les années 1950 3). L’agriculture affiche des résultats qui lui assurent toujours une place prépondérante dans l’Union européenne (UE). C’est vrai en termes de superficie puisqu’elle couvre 16 % de la surface agricole utile (SAU) de l’Europe et que sa SAU est quasiment stable depuis 2010 (46 % du territoire français) : l’objectif « zéro artificialisation nette » inscrit dans le plan Biodiversité de 2018 va d’ailleurs dans le sens d’une sacralisation de cette SAU. C’est vrai aussi en termes de valeur avec une production estimée à 74,6 milliards d’euros en 2021, soit 18 % de la « ferme Europe » : l’agriculture française retrouve ainsi les chiffres des années 2010 après une baisse de vitalité en milieu de décennie. Elle occupe solidement la première place européenne pour la production végétale, mais est désormais devancée, par l’Allemagne, voire par les Pays-Bas, pour la production animale, notamment les volailles et les porcs. Ainsi la France demeure-t-elle un grand pays agricole offrant une large palette de productions du fait de sa position latitudinale, entre Méditerranée et plaines du nord de l’Europe.
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Cette forte production, supérieure aux besoins nationaux dans de nombreux postes – depuis les années 1970 –, garantit à l’Hexagone des succès à l’international : l’agriculture s’affirme durablement comme le troisième poste d’excédent commercial français 4 avec un peu plus de 8 milliards d’euros durant les années 2010. Cette moyenne cache toutefois un effritement de cet excédent commercial et une grande sensibilité aux crises internationales : supérieur à 12 millions d’euros jusqu’en 2013, l’excédent passe sous la barre des 10 millions en 2014 et en 2015, puis sous celle des 7 millions à partir de 2016 (6,2 millions en 2019) ; 2020 marque un regain avec 8,9 millions d’euros sans que les faiblesses aient disparu.







La souveraineté alimentaire menacée

La France a vu ses parts de marché reculer de 8 % en 2000 à 4,7 % en 2019 5, concurrencée en Europe par les pays voisins (Allemagne, Pays-Bas, Espagne et Italie), au point de rétrograder à la troisième place des exportateurs agricoles européens au début des années 2010, après avoir longtemps été au tout premier rang. Il en est de même au niveau mondial : la France est passée de la deuxième place (jusqu’en 1995) à la sixième place du classement mondial, loin derrière les États-Unis, le Brésil ou l’Argentine.

Si la concurrence d’autres pays, aux meilleurs avantages comparatifs et aux coûts de production plus faibles, explique ce tassement à l’international, la structure de l’excédent commercial français est aussi à considérer. D’une part, cet excédent correspond à deux catégories de produits : les vins et spiritueux, la France représentant 18,5 % de parts dans le marché mondial ; et les céréales, la part française s’élevant à 6-7 % du marché mondial. Les laits et autres produits laitiers conservent également d’assez bonnes positions (4e exportateur mondial pour les produits à base de lait de vache). Mais si l’on soustrait les deux postes principaux de la balance agricole et agroalimentaire de la France, celle-ci devient déficitaire, le déficit ayant quasiment doublé entre 2010 et 2020 (de 5,7 milliards d’euros à près de 11 milliards). D’autre part, les importations agricoles de la France ont été multipliées par deux durant la même période et représentent aujourd’hui quasiment 20 % de l’alimentation nationale, essentiellement en provenance de l’Union européenne. La pandémie de Covid-19 a particulièrement mis en lumière la dépendance française aux importations pour les fruits et légumes, bio inclus : 60 % des fruits et 40 % des légumes consommés en France sont importés. Le verger français, par exemple, a vu sa superficie reculer de près de 20 000 hectares depuis 2000, et les conversions à l’agriculture biologique restent insuffisantes pour couvrir les besoins nationaux. Le déficit en protéines est également pointé depuis près de dix ans, ce qui a conduit à la mise en place d’un plan protéines végétales dans le plan de relance de 2021. Le déficit touche tant l’alimentation animale de complémentation que certains produits carnés comme les viandes de volaille (la moitié de la consommation française est importée) dont la demande s’accroît fortement alors que la consommation de viande bovine régresse depuis 2013, dans un contexte de mise en cause écologique.
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Ainsi, en dépit de positions encore fortes, l’agriculture française affronte aujourd’hui la question de la souveraineté alimentaire. Venue des pays du Sud, cette notion est désormais brandie par les pays développés en quête de nouvelles logiques de développement pour leur agriculture ; la souveraineté alimentaire pouvant se définir comme « le droit de chaque nation de maintenir et de développer sa capacité de produire ses aliments de base ». La crise écologique en constitue la toile de fond ; la Covid-19 a lancé une première alerte quand les importations se sont taries ; enfin, la guerre en Ukraine bouleverse totalement le marché mondial. La nouvelle appellation du ministère de l’Agriculture, qui s’adjoint le domaine de la souveraineté alimentaire, est significative des nouveaux enjeux auxquels les pays sont désormais confrontés.



Zoom

Les syndicats agricoles

En France, la filière agricole bénéficie du soutien de plusieurs syndicats, les cinq principaux étant la Fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles (FNSEA), le syndicat Jeunes Agriculteurs, la Confédération paysanne, la Coordination rurale et le Modef, confédération syndicale agricole des exploitants familiaux.

Premier syndicat agricole français (regroupant 212 000 adhérents et 31 associations spécialisées), la FNSEA s’attache depuis sa création, en 1946, à accompagner les agriculteurs dans leurs divers projets, quel que soit leur profil. Face aux multiples mutations qui transforment le monde agricole, la FNSEA entend aider les agriculteurs dans l’ensemble de leurs activités avec le souci de concilier la compétitivité, la garantie de prix rémunérateurs et les exigences environnementales. Le syndicat soutient pour ce faire la recherche et l’innovation sans délaisser pour autant son attachement au modèle de l’exploitation familiale.

Ambassadrice d’ambitions similaires, Jeunes Agriculteurs (créé en 1957) est, dans le paysage syndical agricole français, l’unique structure entièrement dévouée à la jeunesse. Représenté par des agriculteurs de moins de 38 ans, ce syndicat indépendant, riche de 14 structures régionales et de 95 structures départementales, s’est investi d’une mission particulière : faciliter le renouvellement des générations d’agriculteurs, en accompagnant l’installation des futurs acteurs du métier et en défendant leurs intérêts et convictions.

La Confédération paysanne, créée en 1987 et membre fondatrice de La Via Campesina, s’est, quant à elle, démarquée par sa conception anticapitaliste de l’agriculture, en réaction au modèle agricole dominé par la course à la compétitivité et l’hyperproductivisme. Elle défend une démarche plus proche des paysans et s’emploie à la préservation de structures agricoles diversifiées.

Créé en 1959, le Modef axe son action sur la protection de la souveraineté alimentaire par la valorisation des circuits nationaux et locaux et milite, entre autres, pour une rémunération juste des agriculteurs (face à la concurrence jugée déloyale et à la pression des géants de la grande distribution et de l’industrie agroalimentaire), un combat partagé par la Coordination rurale, née en réaction à la réforme de la PAC de 1992.
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